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  Déclaration 
 
 

 Au cours de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes à Beijing en 
1995, les États Membres des Nations Unies ont reconnu que l’avortement sélectif en 
fonction du sexe du fœtus était une forme de violence et de discrimination très 
douloureusement ressentie par les femmes du monde entier. Les démographes 
estiment qu’au moins 100 millions de filles ont disparu en raison de la pratique de 
l’avortement sélectif et de l’infanticide féminin. À cause de la sélection prénatale en 
fonction du sexe du fœtus, un très grand nombre de filles n’ont pas eu le droit 
d’exister uniquement parce qu’elles étaient des filles. Bien que les États Membres 
aient reconnu que l’avortement sélectif était un réel problème, la communauté 
internationale n’a pas mis grand chose en œuvre depuis Beijing pour résoudre ce 
problème en dépit de ses conséquences démographiques catastrophiques et de la 
violation des droits de l’homme qu’il constitue pour les femmes et les filles. 

 La pratique de l’avortement sélectif en fonction du sexe du fœtus est un 
problème mondial, qui ne se limite pas à un pays ou une région. L’avortement 
sélectif en fonction du sexe du fœtus est une pratique selon laquelle les parents 
décident d’interrompre une grossesse si l’enfant en cours de gestation n’est pas du 
sexe désiré. Il concerne plus généralement les bébés filles. Cette pratique a conduit 
à un déséquilibre artificiel entre les sexes dans la population de certains pays, 
particulièrement en Asie. Dans certaines régions de Chine par exemple, il est tel que 
l’on enregistre 150 naissances de garçons pour 100 de filles, créant ainsi une grave 
crise démographique. 

 D’après Nicolas Eberstadt de l’American Entreprise Institute for Public 
Research, les avortements sélectifs en fonction du sexe du fœtus ont faussé 
durablement l’équilibre démographique de la Chine. Cette pratique d’avortements 
sélectifs est aussi en train d’affecter l’équilibre démographique de l’Inde, et 
d’infiltrer l’Europe de l’est et l’Amérique latine. 

 Nous demandons que les Nations Unies prennent des mesures pour s’attaquer à 
ce problème dans le cadre de son engagement à combattre la violence et la 
discrimination à l’égard des femmes. Quelques pays commencent à prendre 
conscience des nombreuses conséquences négatives du rapport de masculinité 
déséquilibré dans la population, en termes de sécurité à long-terme, et d’impact 
sociétal et culturel. 

 Nous demandons instamment aux Etats de : 

 • Promouvoir des lois interdisant explicitement les pratiques d’avortement 
sélectif en fonction du sexe du fœtus et d’infanticide féminin, et punissant les 
médecins et les parents qui y auraient recours; 

 • Abroger les lois ou règlements existants attribuant un traitement préférentiel 
aux garçons; 

 • Abroger toute loi ou règlement qui restreindrait la liberté des familles à choisir 
librement le nombre d’enfants qu’elles désirent; 

 • Effectuer des recensements et conserver à jour les données indiquant les 
pourcentages de chacun des sexes dans leur population; 

 • Interdire l’usage de moyens technologiques dans le seul but de déterminer le 
sexe d’un enfant en cours de gestation; 



 E/2010/NGO/64

 

310-36237 
 

 • Promouvoir des lois interdisant l’avortement à des fins de sélection du fœtus 
en fonction du sexe. 

 


